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DISPATCHINGS BRUXELLOIS 

1. HISTORIQUE DE L’ENQUÊTE DE CONTRÔLE 

 
1. Cette enquête de contrôle, entreprise en 2004 à la demande du ministre de l’Intérieur de 

l’époque, a été définie comme suit : « l’exécution d’une enquête de contrôle relative au 

fonctionnement actuel des centraux 101, en vue de préparer et d’optimaliser le fonctionnement 

des futurs centraux équipés du système ASTRID ». En outre et dans le prolongement de cette 

enquête, le Comité permanent P a mené l’enquête thématique « ASTRID ». 

 

2. En 2004, une visite a été effectuée au dispatching de la ZP BRUNO
1
. Au cours de la période 

2005-2007, un quickscan des dispatchings de la ZP BRUXELLES-IXELLES
2
, de la ZP 

MONTGOMERY
3
 et de la ZP MARLOW

4
 a été réalisé ; à cette occasion les points forts et les 

points à améliorer ont à chaque fois été exposés au chef de corps. En outre, une visite a été 

effectuée au CIC BRUXELLES (ci-après CIC BRU) (04/12/2007) lors de la remise du central 

101 à ce service par la ZP BRUXELLES-IXELLES. 

 

3. La question qui se posait à l’époque était de savoir comment les dispatchings allaient 

évoluer après cette reprise et la mise en place du CIC BRU auquel est associé la mise en service 

des moyens et de la technologie ASTRID. 
 

4. En 2008, tous les grands dispatchings de l’agglomération bruxelloise ont été interrogés : les 

six dispatchings zonaux des zones de police bruxelloises, le CIC BRU et le dispatching (centre 

de commandement) de la police fédérale des chemins de fer de BRUXELLES (ci-après SPC 

BRUXELLES). Le but était d’avoir une meilleure visibilité sur : 1) la fonctionnalité des 

dispatchings ; 2) le personnel (le coût, les économies, …) ; 3) la possibilité pour le CIC BRU de 

dispatcher tous les services de police bruxellois et 4) l’interface 101-dispatchings/centre de 

commandement SPC. 

 

5. La conclusion à l’époque était que, bien que le CIC BRU ait toujours été disposé à prendre 

en charge l’ensemble du dispatching stricto sensu, les zones de police de Bruxelles avaient 

d’emblée choisi de conserver leur propre dispatching zonal, et ce, pour diverses raisons. À 

l’époque, la police des chemins de fer de BRUXELLES avait elle aussi opté pour un centre de 

commandement distinct en avançant des arguments qui étaient en grande partie similaires. 

D’autres conclusions avaient également été tirées à l’époque : 1) la collaboration entre le CIC 

BRU, les dispatchings zonaux et le centre de commandement SPC se déroule de manière 

suffisamment aisée et constructive ; 2) les dispatchings zonaux effectuent beaucoup plus de 

tâches que le dispatching stricto sensu et le fait de se faire dispatcher par le CIC BRU ne 

générerait pas d’économie significative pour les zones de police d’après les répondants de 

                                                           
1
 La zone de police BRUNO couvre les communes d’EVERE, de SCHAERBEEK et de SAINT-JOSSE-TEN-

NOODE. 
2
 La zone de police BRUXELLES-IXELLES couvre les communes de BRUXELLES-CAPITALE et d’IXELLES. 

3
 La zone de police MONTGOMERY couvre les communes d’ETTERBEEK, de WOLUWE-SAINT-LAMBERT et 

de WOLUWE-SAINT-PIERRE. 
4

 La zone de police MARLOW couvre les communes d’UCCLE, de WATERMAEL-BOITSFORT et 

d’AUDERGHEM. 
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l’époque et 3) il serait effectivement possible d’adopter un dispatching unique pour l’ensemble 

de la Région de Bruxelles-Capitale, mais, pour des raisons locales et politiques, cette fusion 

n’était pas faisable ou, à tout le moins, pas souhaitée. 

 

2. MISSION/QUESTIONS DE L’ENQUÊTE 

 

6. Une deuxième enquête relative aux dispatchings de l’agglomération bruxelloise a été initiée 

en 2010 à la demande de la Chambre des représentants. Elle porte entre autres sur les 

dispatchings, tels qu’ils existent, et sur l’appui qu’ils sont en mesure de fournir aux équipes 

d’intervention présentes sur le terrain. 

 

7. La question centrale posée est de savoir si un appel (urgent) en vue d’obtenir une aide 

policière est traité avec les garanties maximales au sein de ces structures en vue d’assurer un 

traitement « sécurisé » et « de qualité » par l’équipe d’intervention. 
 

8. Il convenait en outre, si possible, d’analyser l’efficacité de telles structures coexistantes 

(dispatchings). On s’est par exemple demandé si, dans ce contexte, certaines tâches n’étaient pas 

réalisées « en double », une fois par le CIC BRU et une autre fois par les dispatchings des zones 

bruxelloises ou le dispatching de la police des chemins de fer. 

 

3. ENQUÊTE 

 

3.1. ACTES D’ENQUÊTE 

 

9. En mai 2010, le service d’enquêtes P a élaboré un questionnaire écrit relatif au 

fonctionnement des dispatchings locaux et fédéraux de la Région bruxelloise. Ce questionnaire a 

été soumis aux collaborateurs des services d’intervention des six zones de police bruxelloises et 

aux collaborateurs des services d’intervention de la police fédérale de la route du Brabant 

(dénommée ci-après WPR Brabant) et de la police fédérale des chemins de fer de BRUXELLES. 

La base de cette enquête est constituée par les questionnaires qui avaient été complétés par les 

huit dispatchings bruxellois en 2008 et qui ont été renvoyés aux zones et services concernés afin 

d’y être actualisés. Il s’agissait d’une enquête quantitative. À ces questionnaires ont été ajoutées 

quelques questions relatives aux nouveaux items de notre enquête. Les questionnaires ont été 

envoyés en septembre 2010. Les dernières réponses ont été reçues en janvier 2011. 

 

10. Pour répondre aux questions de l’enquête ainsi qu’à d’autres aspects, un brainstorming avec 

les responsables des services d’intervention a été organisé le 12 octobre 2010. Cette première 

phase de l’enquête se voulait essentiellement exploratoire et avait pour objectif 1) d’identifier les 

attentes des services d’intervention locaux et fédéraux concernés à l’égard de leur dispatching 

respectif et 2) d’analyser de quelle manière le dispatching était perçu sur le terrain. 

 

11. Le compte rendu de ce brainstorming a permis d’alimenter la deuxième phase de l’enquête, 

à savoir l’élaboration d’un questionnaire (individuel) (joint en annexe 1) destiné aux membres 

des services d’intervention des six zones de police bruxelloises ainsi qu’aux membres de 
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l’intervention de la WPR Brabant et de la SPC BRUXELLES. Ces questionnaires ont été 

transmis aux différentes zones dès la mi-2011 et collectés au début de 2012. 
 

3.2. PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 

 

12. Ces questionnaires individuels (cf. supra numéro 11) portent sur la perception que les 

collaborateurs des différents services d’intervention de la police locale et des unités fédérales de 

la Région bruxelloise ont du fonctionnement de leur dispatching
5
 respectif, tant en matière de 

sécurité qu’en matière de qualité de l’intervention. 

 

13. Cette enquête doit nous permettre de cibler plus précisément les facteurs critiques de succès 

pour un fonctionnement efficace et efficient des dispatchings bruxellois. 

 

3.3. DÉFINITIONS ET EXPLICATION 

 

14. Ce brainstorming a permis, d’une part, de définir les concepts d’intervention sécurisée et 

d’intervention de qualité et, d’autre part, d’identifier les attentes des services de police vis-à-vis 

d’un dispatching. 

 

15. Par sécurité de l’intervention, nous entendons la mesure dans laquelle la sécurité du policier 

est assurée lors d’une intervention. Et par qualité de l’intervention, nous entendons la qualité du 

travail fourni lors d’une intervention. 
 

16. L’analyse des réponses formulées a permis de mettre en évidence quatre aspects 

déterminants tant pour la sécurité que pour la qualité d’une intervention, à savoir 1) le personnel 

du dispatching, 2) les moyens, 3) les méthodes et les procédures et 4) le management. 
 

17. La catégorie personnel comprend les connaissances, les compétences et les attitudes du 

personnel du dispatching (par exemple, avoir une bonne connaissance du fonctionnement du 

territoire de la zone, avoir une expérience de terrain, adopter une attitude proactive, etc.). 
 

18. Par moyens, nous comprenons la mise à disposition et l’utilisation du matériel (par exemple, 

un matériel « up to date », adapté aux besoins, un support technique et informatique fourni aux 

équipes d’intervention, etc.). 
 

19. Par méthodes et procédures, nous entendons la connaissance, l’application et l’adaptation 

des procédures au sein des dispatchings afin d’assurer une intervention sécurisée et de qualité 

(par exemple, l’adéquation des questions posées à l’appelant afin de disposer d’informations 

précises sur le lieu exact et la nature de l’intervention, la consultation des banques de données 

disponibles, la vérification des informations, l’envoi de messages clairs, la maîtrise de la chaîne 

d’alerte, etc.). 
 

                                                           
5
 Il s’agit au total de huit dispatchings. 
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20. Quant à l’aspect management, il renvoie à la notion d’encadrement des équipes 

d’intervention par le dispatching et ce, pour chaque étape de l’intervention : la planification, 

l’exécution et l’évaluation (et, éventuellement, l’adaptation en fonction de l’évaluation). Par 

exemple, la connaissance des besoins des équipes d’intervention, l’envoi sur place de l’équipe au 

profil le plus adapté à l’intervention, la coordination et la gestion des déplacements et des 

équipes sur le terrain, le suivi après l’intervention sous la forme de la transmission de 

l’information aux services concernés, l’organisation de briefings afin d’évaluer les interventions 

sur le plan de la sécurité et de la qualité, etc. 
 

21. Le concept d’expérience du terrain renvoie à la mesure dans laquelle les membres du 

dispatching ont personnellement acquis une expérience du travail d’intervention au cours de leur 

carrière. 

 

22. La connaissance du terrain se définit, quant à elle, comme la mesure dans laquelle les 

membres du dispatching ont connaissance du terrain, c’est-à-dire des noms de rues, de la 

disposition des lieux, des activités locales, de l’atmosphère générale, etc. 
 

3.4. RÉDACTION DU QUESTIONNAIRE 

 

23. Le compte rendu de ce brainstorming a permis d’alimenter la deuxième phase de l’enquête, 

à savoir l’élaboration d’un questionnaire destiné aux membres des services d’intervention des six 

zones de police bruxelloises, ainsi qu’aux membres de l’intervention de la WPR Brabant et de la 

SPC BRUXELLES. 

 

24. Ce questionnaire a été construit de manière à ce que l’on puisse se forger une image du 

fonctionnement des dispatchings respectifs à partir du point de vue des équipes d’intervention 

des zones de police et des unités de la police fédérale bruxelloises. 
 

25. Ce questionnaire consiste en trois parties : (1) un volet avec des données personnelles (la 

zone ou l’unité où travaille le collaborateur, le grade et l’ancienneté) nécessaires pour l’analyse 

ultérieure, (2) un volet comprenant trente-neuf affirmations à propos du fonctionnement du 

dispatching, (3) et un volet rassemblant quatre questions ouvertes afin d’évaluer les forces et les 

faiblesses du dispatching tant sur le plan de la sécurité que de la qualité de l'intervention. 
 

26. Les attentes exprimées en termes de moyens n’ont pas été évaluées par le biais de l’enquête 

écrite. De même, certains éléments d’autres catégories (personnel, méthodes et procédures, 

management) n’ont pas été inclus dans le questionnaire. Nous pensons notamment à la 

collaboration entre les membres du dispatching, à l’évaluation des moyens utilisés, au profil de 

sélection et à la formation des collaborateurs du dispatching. 
 

3.5. OBJECTIF DU QUESTIONNAIRE 

 

27. Cette enquête écrite doit permettre : (1) d’évaluer la perception qu’ont les collaborateurs de 

l’intervention par rapport au fonctionnement du dispatching, (2) de nuancer cette évaluation 
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autour de deux axes : a) la qualité et la sécurité de l’intervention, et b) les différents types 

d’attentes : vis-à-vis des connaissances, de l’expertise et de l’attitude du personnel du 

dispatching, vis-à-vis des méthodes et des procédures et vis-à-vis du management. 

 

3.6. DESCRIPTION DE L’ÉCHANTILLON : ANALYSE DU PROFIL DES RÉPONDANTS 

 

28. Un questionnaire a été adressé aux six zones de police et à deux services de la police 

fédérale en les priant de le distribuer à au moins un tiers de leur personnel d’intervention. À la 

clôture de la collecte des données début 2012, nous avions reçu 644 questionnaires en retour. 

 

Tableau 1 : Nombre et pourcentage de répondants par zone ou par unité de police au 

15 novembre 2011 

 

Zone/unité Nombre Pourcentage 

ZP BRUXELLES-IXELLES 

(5339) 

246 41,3% 

ZP OUEST (5340)
6
 64 9,9% 

ZP MIDI (5341)
7
 86 13,4% 

ZP MARLOW (5342) 45 7,0% 

ZP MONTGOMERY (5343) 42 6,5% 

ZP BRUNO (5344) 52 8,1% 

SPC BRUXELLES 52 8,1% 

WPR BRABANT 35 5,4% 

Non communiqué 2 0,3% 

Total 644 100% 

 

29. Si l’on prend en considération leur grade, les membres des services d’intervention sondés au 

sein des zones et des unités de police concernées se répartissent comme suit : 1) inspecteurs : 

87,3%, 2) inspecteurs principaux : 8,7%, 3) commissaires : 2,2%. Le pourcentage résiduel 

(1,8%) n’a pas indiqué de grade. 

 

3.7. LIMITES : ANALYSE DES NON-RÉPONSES 

 

30. Avant d’analyser les résultats d’un questionnaire, il est toujours intéressant de procéder à 

une analyse des non-réponses. En théorie, les non-réponses génèrent une distorsion dans les 

résultats de l’enquête. En effet, l’analyse et l’interprétation peuvent être plus ou moins affectées 

par le nombre de non-réponses. 

 

                                                           
6
 La zone OUEST couvre les communes de BERCHEM-SAINTE-AGATHE, de GANSHOREN, de JETTE, de 

KOEKELBERG et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN. 
7
 La zone MIDI couvre les communes d’ANDERLECHT, de SAINT-GILLES et de FOREST. 
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31. Il existe deux types de non-réponses : les totales, lorsque le répondant ne répond à aucune 

question, et les partielles, lorsque le répondant laisse certaines questions sans réponse. Cette 

distinction est importante pour comprendre les causes possibles des non-réponses. 

 

32. Dans le cadre de l’enquête sur le fonctionnement des dispatchings, les non-réponses 

constatées ne furent que partielles. Les raisons pour lesquelles un répondant préfère ne pas 

répondre à une question peuvent être multiples. En voici quelques-unes : 

 

1) il se peut que la question porte sur un thème sensible (comme les revenus) ; 

2) la personne sélectionnée ne comprend pas la question ; 

3) les réponses sont incohérentes et donc invalidées ; 

4) l’enquêteur n’a pas compris la réponse de la personne interrogée ; 

5) la personne sélectionnée abandonne le questionnaire en cours d’enquête. 

 

33. Étant donné que le questionnaire offrait la possibilité de ne pas répondre, il est assez logique 

d’obtenir des non-réponses à certaines des affirmations proposées. Nous avons toutefois analysé 

les questions le plus souvent laissées sans réponse. 

34. On peut les répartir en trois catégories : le personnel, les méthodes et procédures, et le 

management. 

1) Items relatifs au personnel du dispatching 

 

35. Le personnel d’intervention ne dispose pas d’une large expérience de terrain (14,1%). 

 

36. Le dispatching ne connaît pas le fonctionnement de la police intégrée structurée à deux 

niveaux, tout comme les différentes possibilités d’appui (11,2%). 

 

37. D’initiative, le dispatching cherche l’historique des interventions à l’adresse à laquelle je 

suis envoyé (7,8%). 

 

38. Le dispatching ne connaît pas assez bien le fonctionnement de la zone de police pour 

pouvoir proposer un appui en interne et/ou un suivi après l’intervention (7,6%). 

 

39. Le personnel du dispatching ne dispose pas d’une bonne connaissance du terrain (6,1%). 

 

2) Items relatifs aux méthodes et aux procédures 

 

40. Le dispatching ne transmet pas les informations aux services concernés afin de pouvoir 

assurer un bon suivi de l’intervention et une reprise ultérieure de l’affaire (16,3%). 

 

41. À ma demande, le dispatching cherche l’historique des interventions à l’adresse à laquelle je 

suis envoyé (9,3%). 
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42. À ma demande, le dispatching cherche des compléments d’information sur le milieu dans 

lequel l’intervention se déroule (7,6%). 

 

3) Items relatifs au management 

 

43. En cas d’intervention transzonale ou transfrontalière, les équipes d’intervention bénéficient 

de l’appui de la direction du dispatching (9,6%). 

 

44. Le dispatching envoie l’équipe d’intervention la plus effective sur place, en fonction des 

informations disponibles (6,5%). 

 

45. En ce qui concerne les non-réponses à ce questionnaire, nous pouvons exclure qu’elles 

soient imputables au fait que le répondant a abandonné le questionnaire en cours d’enquête, que 

les réponses qu’il a données n’ont pas été comprises ou que ses réponses ont été invalidées. Il 

reste donc deux possibilités : soit le membre du service d’intervention évite de répondre à la 

question parce qu’elle porte sur un sujet sensible, soit il n’est pas en mesure d’y répondre. 

 

46. Étant donné que les taux les plus élevés de non-réponses affectent indifféremment les trois 

catégories de questions relatives au fonctionnement d’un dispatching, nous pouvons exclure que 

les non-réponses soient dues à un sujet éventuellement jugé sensible. Selon toute probabilité, les 

membres des services d’intervention qui se sont abstenus de répondre aux questions reprises ci-

dessus ne disposaient pas d’éléments suffisants pour pouvoir prendre position par rapport aux 

affirmations énoncées. 

 

4. MÉTHODOLOGIE D’ANALYSE 

 

47. L’analyse des résultats comporte quatre aspects : 

 

48. Nous avons effectué une analyse statistique descriptive des items afin de comprendre les 

données récoltées. En d’autres termes, cette analyse nous permet d’avoir une première lecture 

des informations contenues dans les questionnaires. 

 

49. Ensuite, nous avons effectué une analyse croisée entre les caractéristiques du profil des 

répondants (zone/unité d’affectation, ancienneté et rôle linguistique) et ce, pour mettre en 

évidence des liens éventuels avec ces caractéristiques du profil des répondants. 

 

50. Ensuite, nous avons procédé à deux types d’analyse dite multivariée
8
 afin de détecter 

l’existence de groupes et/ou de variables similaires. Il s’agit des résultats d’une analyse en 

composantes principales (dite ACP
9
 
10

) et d’une analyse en cluster
11

 (ou analyse des profils des 

répondants). 

                                                           
8
 Le présent rapport ne présente que les résultats. 

9
 L’analyse en composantes principales (ACP) est une méthode d’analyse qui consiste à rechercher des facteurs en 

nombre restreint qui résument le mieux possible l’ensemble des informations. Cette méthode permet de dégager des 

données pertinentes à l’aide d’un nombre plus petit de variables explicatives. 
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51. Enfin, nous avons mis en lumière les réponses à certaines questions ouvertes relatives aux 

points forts et aux points à améliorer des dispatchings respectifs en ce qui concerne la sécurité 

sur le terrain et la qualité de l’intervention. 

 

5. RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE RELATIVE À LA QUALITÉ ET À LA 

SÉCURITÉ DU TRAVAIL PRESTÉ PAR LES DISPATCHINGS 

 

52. Une première analyse descriptive a été réalisée sous la forme d’une analyse de fréquences de 

chaque item du questionnaire et ce, toutes unités confondues ainsi qu’une analyse de fréquences 

de chaque item pour chaque unité séparément. 

 

53. Les affirmations ont été regroupées selon les trois domaines d’intérêt qui ont été mis en 

évidence lors du travail préparatoire de brainstorming auquel ont participé les représentants des 

services d’intervention des zones et des unités de police faisant l’objet de l’enquête, à savoir : 

1) le personnel ; 2) les moyens et les procédures et 3) le management, et ce, sous l’angle de la 

sécurité de l’intervention et sous l’angle de la qualité de l’intervention. 
 

5.1. PERSONNEL 

 

5.1.1. Connaissance du personnel du service d’intervention 

 

54. Affirmation : « Le dispatching connaît la plupart des membres du service d’intervention » 

 

55. Les répondants des zones OUEST et BRUNO pensent en grande majorité que le personnel 

du dispatching connaît la plupart des membres du service d’intervention (respectivement 81,3% 

et 78,4%). A contrario, la situation rapportée par le personnel d’intervention interrogé à la police 

des chemins de fer et dans la zone de BRUXELLES-IXELLES s’avère fort différente puisque 

respectivement 70,6% et 76,5% des répondants se disent en désaccord avec l’affirmation selon 

laquelle le personnel du dispatching connaît la plupart des membres du service d’intervention. 

Les répondants des zones MONTGOMERY et MARLOW sont plutôt d’accord, mais le taux de 

répondants n’ayant pas d’avis sur la question est fort similaire. 

 

                                                                                                                                                                                           
10

 Pour déterminer l’utilité de recourir à une ACP, nous avons effectué des tests KMO et Bartlett qui permettent, 

d’une part, d’évaluer la pertinence d’effectuer une ACP et, d’autre part, d’identifier les variables (les items) qui 

contribuent le plus à la totalité de la variance, en d’autres termes, à l’ensemble de l’information. Le test de Kaiser-

Meyer-Olkin (KMO) of Sampling Adequacy est un indicateur statistique de la proportion de variance de l’ensemble 

des variables qui peut être expliquée par des facteurs sous-jacents. Ce test détecte l’existence d’une structure dans 

l’ensemble des données considérées. Associé au test de Bartlett, il permet de décider de l’opportunité de faire une 

ACP. 
11

 L’analyse en cluster permet de détecter des groupes homogènes parmi un ensemble de répondants et de les 

regrouper selon des règles statistiques. Nous avons eu recours à cette méthode pour identifier l’existence de profils 

des répondants. Dans le cas présent, cette analyse a été réalisée pour vérifier si les constats valent pour toutes les 

zones et unités, ou si, au contraire, ces constats sont spécifiques à une zone ou une unité en particulier. 
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5.1.2. Disponibilité pour des informations complémentaires 

 

56. Affirmation : « Le dispatching n’est pas disponible pour des informations 

complémentaires. » – « Le dispatching est disponible pour les questions de l’équipe 

d’intervention. » 

 

57. Les zones et les services les moins satisfaits de la disponibilité du dispatching pour des 

informations complémentaires sont la SPC BRUXELLES et la zone MONTGOMERY, où 

seulement 33,3% et 30% des répondants se disent satisfaits. Le personnel d’intervention des 

autres zones et services se dit satisfait (de 59,1% pour MARLOW à 80,8% pour BRUNO). 

 

5.1.3. Recherche de compléments d’informations à l’initiative du dispatching 

 

58. Affirmation : « D’initiative, le dispatching cherche des compléments d’information sur le 

‘lieu précis’ de la mission. » – « D’initiative, le dispatching cherche des compléments 

d’information sur les ‘personnes impliquées’ dans la mission. » – « D’initiative, le dispatching 

cherche ‘l’historique des interventions’ à l’adresse à laquelle je suis envoyé. » – « D’initiative, 

le dispatching cherche des compléments d’information sur ‘le milieu’ dans lequel la mission se 

déroule. » – « D’initiative, le dispatching donne des informations complémentaires qui 

contribuent à la sécurité de mon intervention. » – « D’initiative, le dispatching donne des 

informations complémentaires qui contribuent à la qualité de mon intervention. » – « Lorsqu’il 

m’appelle, le dispatching me donne toutes les informations pertinentes dont j’ai besoin pour le 

bon déroulement de mon intervention. » 

 

59. Plusieurs affirmations proposées dans le questionnaire portent sur la recherche 

d’informations complémentaires par le dispatching et ce, d’initiative. Ces informations 

concernent le lieu précis de l’intervention, les personnes impliquées, l’historique des 

interventions à l’adresse à laquelle l’équipe d’intervention est envoyée, le milieu dans lequel la 

mission se déroule, la contribution à la qualité et à la sécurité de l’intervention. 

 

60. La zone BRUNO se révèle la plus satisfaite des prestations du dispatching en ce qui 

concerne la recherche d’informations complémentaires d’initiative sur le lieu précis de 

l’intervention et sur la contribution à la qualité de l’intervention. Une majorité des répondants de 

la SPC BRUXELLES et de la zone MONTGOMERY trouve que le dispatching cherche des 

compléments d’information sur le milieu dans lequel la mission se déroule. 
 

61. Aucune tendance ne se dégage vraiment par rapport à la recherche d’informations 

complémentaires d’initiative. Les situations de désaccord concernent tour à tour différentes 

zones ou unités selon le type de recherche d’information. Ainsi, plus de 60% des répondants de 

la WPR BRUXELLES et de la zone MONTGOMERY ne sont pas satisfaits des informations 

qu’ils reçoivent d’initiative sur le lieu précis de l’intervention. Plus de 60% des répondants de la 

SPC BRUXELLES et plus de 70% de ceux de la zone MARLOW ne sont pas d’accord avec 

l’affirmation selon laquelle le dispatching cherche d’initiative des compléments d’information 

sur les personnes impliquées. Toujours à la SPC BRUXELLES et à la zone MONTGOMERY, 
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respectivement 78% et 82,9% du personnel pensent que le dispatching n’effectue pas d’initiative 

des recherches complémentaires sur l’historique des interventions. 
 

62. D’une façon générale, nous constatons un taux élevé de répondants qui ne se positionnent 

pas par rapport à ces affirmations. Autrement dit, la case « Pas d’avis » est cochée par plus de 

30%, voire 40%, des répondants en moyenne, toutes zones et unités confondues. 
 

63. Cette tendance nous donne à penser que la plupart des répondants ignorent l’ampleur du 

travail effectué d’initiative par le dispatching. 
 

64. À la question de savoir si le dispatching donne aux membres du personnel des équipes 

d’intervention toutes les informations pertinentes qui contribuent au bon déroulement de leur 

intervention, la zone BRUNO et la zone OUEST répondent par l’affirmative. C’est à la SPC 

BRUXELLES et dans la zone MONTGOMERY que nous comptons le pourcentage le plus élevé 

de répondants insatisfaits (plus de 60%). 

 

5.1.4. Connaissance suffisante du fonctionnement de la zone pour pouvoir proposer un appui 

et/ou un suivi après l’intervention 

 

65. Affirmation : « Le dispatching ne connaît pas assez bien le fonctionnement de la zone de 

police pour pouvoir proposer un appui en interne et/ou un suivi après l’intervention » 

 

66. Dans trois zones de police, la situation est évaluée très positivement (entre 77,5 % et 87,5 % 

d’avis positifs), à savoir la zone OUEST, la zone BRUXELLES-IXELLES et la zone BRUNO. 

Ailleurs, l’évaluation est moins évidente avec presqu’autant d’avis positifs que de non-

positionnement. 
 

5.1.5. Connaissance du terrain et expérience d’intervention des membres du dispatching 

 

67. Affirmations : « Le personnel du dispatching ne dispose pas d’une bonne connaissance du 

terrain » – « Le personnel du dispatching dispose d’une large expérience d’intervention » 

 

68. L’analyse des résultats relatifs à la connaissance du terrain aboutit à trois situations 

distinctes : 1) une majorité des répondants estime que le personnel du dispatching ne dispose pas 

d’une bonne connaissance du terrain. C’est le cas de la SPC BRUXELLES et de la WPR 

Brabant ; 2) une majorité estime que le personnel du dispatching dispose d’une bonne 

connaissance du terrain. C’est le cas des zones de BRUXELLES-IXELLES, BRUNO, 

MARLOW et MIDI ; et 3) les avis sont partagés dans la zone MONTGOMERY. 

 

69. Les résultats mettent en évidence que le personnel d’intervention en général estime que le 

personnel du dispatching ne dispose pas d’une large expérience d’intervention. C’est à la WPR 

Brabant que nous constatons le taux de désaccord le plus élevé (70 %). Nous constatons le même 

scénario dans les zones de BRUXELLES-IXELLES et OUEST où le pourcentage de répondants 

insatisfaits est nettement plus élevé que le pourcentage de répondants satisfaits. Sur toutes les 
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unités et zones confondues, 44,7 % des répondants se disent en désaccord, 36,3 % n’ont pas 

d’avis sur la question et 19,1 % sont d’accord avec le postulat. 

 

5.1.6. Réaction adéquate du personnel du dispatching par rapport à la demande 

d’informations complémentaires, contribuant ainsi à la sécurité et à la qualité de 

l’intervention 

 

70. Affirmations : « Le dispatching réagit de manière adéquate à ma demande d’informations 

complémentaires contribuant à la sécurité de mon intervention » – « Le dispatching réagit de 

manière adéquate à ma demande d’informations complémentaires contribuant à la qualité de 

mon intervention » 

 

71. Le personnel d’intervention des zones et des unités bruxelloises estime que le personnel du 

dispatching réagit adéquatement à une demande d’informations complémentaires. Le taux de 

satisfaction le plus élevé se retrouve à nouveau dans les zones BRUNO (71,2 %) et OUEST 

(62,3 %), suivies par la WPR Brabant (57,6 %) et MIDI (51,8 %). À BRUXELLES-IXELLES et 

à MARLOW, le taux de répondants en accord dépasse le taux de répondants en désaccord mais 

n’atteint pas les 50 %. À la SPC BRUXELLES et à la zone MONTGOMERY, la plupart des 

répondants n’ont pas exprimé d’avis. 

 

5.1.7. Appui équivalent de chaque membre du personnel du dispatching sur le plan de la 

sécurité et sur le plan de la qualité de l’intervention 

 

72. Affirmations : « Chaque membre du dispatching fournit un même appui sur le plan de la 

sécurité de l’intervention » – « Chaque membre du dispatching fournit un même appui sur le 

plan de la qualité de l’intervention » 

 

73. La tendance générale met en évidence que le personnel des équipes d’intervention n’estime 

pas recevoir un appui équivalent de la part de chaque membre du dispatching, en ce qui concerne 

tant la sécurité que la qualité de l’intervention. Le degré d’insatisfaction varie cependant 

fortement selon la zone ou l’unité. Ainsi, dans la zone MONTGOMERY, la majorité des 

répondants n’est pas d’accord avec l’affirmation selon laquelle chaque membre du dispatching 

fournit un appui équivalent sur le plan de la sécurité (90 % en désaccord et 0 % d’accord), alors 

que dans la zone OUEST, 50,8 % des répondants ne sont pas d’accord avec cette affirmation. 

Ailleurs, ce pourcentage oscille entre 58 % et 76 %, à l’exception de la zone BRUNO où 42 % 

ne sont pas d’accord avec l’affirmation. C’est cette zone qui compte le plus de répondants 

satisfaits, tant sur le plan de la sécurité (34 %) que sur le plan de la qualité (36 %). 

 

5.2. MÉTHODES ET PROCÉDURES 

 

74. Par l’appellation « méthodes et procédures », nous entendons la connaissance, 

l’application et l’adaptation des procédures par le personnel du dispatching. Il s’agit par exemple 

de vérifier les points suivants : les réponses et les réactions du dispatching aux demandes des 
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équipes d’intervention sont-elles adéquates ? Les informations communiquées lors de l’appel 

sont-elles vérifiées ? Recherche-t-on constamment des informations ? Quid de la circulation et de 

l’échange d’informations concernant le déroulement et la nature de l’intervention, la clarté des 

messages, la gestion des renforts, la participation aux débriefings, le relais des informations et 

des besoins des équipes aux services concernés, etc. ? 

 

5.2.1. Recherche d’informations complémentaires par le dispatching à la demande de l’équipe 

d’intervention 

 

75. Affirmations : « À ma demande, le dispatching cherche des compléments d’information sur 

le ‘lieu précis’ de la mission » – « À ma demande, le dispatching cherche des compléments 

d’information sur les ‘personnes impliquées’ dans la mission » – « À ma demande, le 

dispatching cherche ‘l’historique des interventions’ à l’adresse à laquelle je suis envoyé » – « À 

ma demande, le dispatching cherche des compléments d’information sur ‘le milieu’ dans lequel 

la mission se déroule » 

 

76. Plusieurs propositions du questionnaire concernent la recherche d’informations 

complémentaires (sur le lieu précis de l’intervention, sur le milieu dans lequel la mission se 

déroule et sur les personnes impliquées) mais cette fois-ci, à la demande du membre du 

personnel de l’intervention. 

 

77. Concernant le lieu précis de l’intervention, la SPC BRUXELLES et la zone 

MONTGOMERY comptent le moins de répondants satisfaits du travail réalisé par le dispatching 

(respectivement 48,1 % et 39 %), même si le pourcentage de répondants insatisfaits y reste 

inférieur à 25 %. Ailleurs, les répondants sont majoritairement d’accord avec l’affirmation selon 

laquelle le dispatching recherche, à leur demande, des informations complémentaires sur le lieu 

précis de l’intervention, les taux de satisfaction les plus élevés étant enregistrés dans la WPR 

Brabant (88,6 %), la zone BRUNO (88,5 %) et la zone MIDI (85,9%). 

 

78. Le même scénario se dégage quant à la recherche d’informations complémentaires sur les 

personnes impliquées avec, en moyenne, 74,5 % des répondants en accord avec cette affirmation, 

contre 5,7 % en désaccord. 

 

79. Concernant la recherche de l’historique des interventions à l’adresse à laquelle l’équipe 

d’intervention est envoyée, la WPR Brabant, la zone MIDI et la zone BRUNO enregistrent un 

taux de 75 % de répondants d’accord avec l’affirmation. Les répondants des autres zones sont 

également d’accord, avec un bémol pour la zone de BRUXELLES-IXELLES (37,8 % des 

répondants d’accord, 29,8 % pas d’accord et 32,4 % sans avis) et la zone MONTGOMERY 

(42,9 % d’accord, 23,8 % pas d’accord et 33,3 % sans avis). La SPC BRUXELLES est la seule 

unité où la majorité des personnes interrogées est en désaccord (57,9 %). 

 

80. À l’affirmation selon laquelle le dispatching recherche, à la demande, des compléments 

d’information sur le milieu dans lequel se déroule la mission, la SPC BRUXELLES, la zone 

MONTGOMERY et la zone de BRUXELLES-IXELLES ne sont pas satisfaites du travail réalisé 

par leur dispatching (respectivement 29,5 %, 21,4 % et 45,6 % d’accord). Les autres zones et 
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unités sont satisfaites (de 55 % d’accord pour la zone MIDI à 87,5 % d’accord pour la WPR 

Brabant). C’est dans la zone MONTGOMERY que le taux de sans-avis est le plus élevé, avec 

52,4 %. 

 

5.2.2. L’envoi de renforts par le dispatching 

 

81. Affirmation : « Sur simple demande, le dispatching envoie des renforts (d’autres équipes 

d’intervention) » 

 

82. Toutes les zones sont d’avis que, sur simple demande, le dispatching envoie des renforts 

(d’autres équipes d’intervention). En moyenne, 84% des répondants peut marquer son accord sur 

l’affirmation proposée. La zone MONTGOMERY compte le moins de répondants positifs, soit 

59,5%, tandis que la zone BRUNO en compte le plus, soit 92,3%. 

 

5.2.3. Communication efficace et efficiente 

 

83. Affirmation : « Le dispatching ne communique pas ses messages de manière claire, 

exacte et explicite » 

 

84. La question posée consistait à savoir si le personnel d’intervention estimait que le 

dispatching communiquait ses messages de manière claire, exacte et explicite. Avec 80,4% de 

répondants satisfaits, la zone BRUNO arrive en tête, suivie par la WPR Brabant et les zones de 

BRUXELLES-IXELLES, OUEST et MIDI qui comptent entre 50% et 60% de répondants 

satisfaits. La zone MARLOW ne compte que 43,2% d’avis positifs, la SPC BRUXELLES n’en 

compte que 37,2% et la zone MONTGOMERY seulement 14,3%. C’est également la zone qui 

enregistre le taux le plus élevé de répondants sans avis, soit 42,9%. 

 

5.2.4. Efficience et efficacité des dispatchings en matière d’appui 

 

85. Affirmations : « Le dispatching ne connaît pas le fonctionnement de la police intégrée 

structurée à deux niveaux tout comme les différentes possibilités d’appui (d’autres zones de 

police ou de la police fédérale) » – « Le dispatching envoie le bon nombre d’équipes 

d’intervention sur place, en fonction des informations disponibles » – « Le dispatching envoie 

l’équipe d’intervention la plus effective sur place, en fonction des informations disponibles » 

 

86. Premièrement, nous avons demandé au personnel d’intervention de se positionner quant à la 

connaissance du dispatching des possibilités d’appui (d’autres zones ou de la police fédérale). De 

manière générale, l’avis qui se dégage est positif avec une moyenne de 75,2%. Une petite 

majorité (55,8%) seulement des personnes interrogées au sein de la SPC BRUXELLES pensent 

que le dispatching connaît les possibilités d’appui. Dans la zone MONTGOMERY, seulement 

48,7% des répondants sont d’accord avec cette affirmation tandis qu’ils sont 35,9% dans cette 

même zone à ne pas marquer leur accord. 
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87. Deuxièmement, nous leur avons demandé s’ils estimaient que le dispatching envoyait le bon 

nombre d’équipes en renfort sur place en fonction des informations disponibles. Les résultats 

peuvent être regroupés selon deux profils : les zones où la plupart des répondants marquent leur 

accord (BRUNO, MIDI, BRUXELLES-IXELLES et OUEST) ainsi que les zones et unités dont 

le désaccord est sans équivoque (la SPC BRUXELLES, la WPR Brabant et la zone MARLOW). 

La zone MONTGOMERY constitue une exception : les répondants sont plutôt d’accord avec 

l’affirmation mais le nombre de répondants qui n’ont pas d’avis sur la question est pratiquement 

identique. 

 

88. Troisièmement, nous voulions savoir si le personnel d’intervention estimait que le 

dispatching envoie l’équipe la plus effective sur place, en fonction des informations disponibles. 

Trois situations clairement différentes se profilent : (1) le personnel d’intervention est en grande 

majorité satisfait (BRUNO) ; (2) le personnel d’intervention est majoritairement en désaccord 

(MONTGOMERY, la SPC BRUXELLES et MARLOW) et (3) les répondants sont partagés sans 

qu’il y ait un réel positionnement (la WPR Brabant, BRUXELLES-IXELLES, MIDI). 

 

5.2.5. Processus de transmission et d’échange d’informations après une intervention 

 

89. Affirmations : « Le dispatching ne transmet pas les informations aux services concernés afin 

de pouvoir assurer un bon suivi de l’intervention et une reprise ultérieure de l’affaire » – « Il n’y 

a pas d’échange d’informations entre les membres du dispatching et les membres de 

l’intervention après une opération ou une intervention importante afin de pouvoir en tirer les 

enseignements qui s’imposent » 

 

90. La majorité des répondants des zones BRUNO, OUEST et de la WPR Brabant pense que le 

dispatching transmet les informations aux services concernés pour assurer un bon suivi de 

l’intervention et une bonne reprise de l’affaire. Ce n’est pas le cas à la SPC BRUXELLES ni au 

sein de la zone MONTGOMERY où seulement 35% et 30,8% émettent un avis favorable. Ces 

deux unités comptent également le pourcentage le plus élevé de mécontents, respectivement 45% 

et 48,7%. 

 

91. Par ailleurs, les répondants ont été interrogés sur l’échange d'informations entre les membres 

du dispatching et les membres de l’intervention après une opération ou une intervention 

importante afin de pouvoir en tirer les enseignements qui s’imposent. À l’exception des zones 

OUEST et BRUNO, les membres des services d’intervention bruxellois sont en majorité en 

désaccord avec cette affirmation. Le problème est particulièrement saillant dans la zone 

MONTGOMERY (85% de désaccord), à la SPC BRUXELLES (70,2%) et à la WPR Brabant 

(69,7%). 

 

5.3. MANAGEMENT 

 

92. Par management, nous entendons les aspects liés à la communication et à la circulation de 

l’information entre les membres du dispatching, à l’encadrement des membres de l’équipe 

d’intervention par le dispatching, la coordination et la gestion des missions et des déplacements 
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des équipes sur le terrain, la connaissance des besoins des membres de l’équipe d’intervention, la 

proactivité du dispatching, etc. 

 

5.3.1. Appui offert par le dispatching à l’équipe d’intervention 

 

93. Affirmations : « Lors d’une intervention transzonale ou transfrontalière, les équipes 

d’intervention bénéficient de l’appui et de la direction du dispatching » – « Le dispatching 

fournit un large appui sur le plan de la sécurité de l’intervention » – « Le dispatching fournit un 

large appui sur le plan de la qualité de l’intervention » 

 

94. Plusieurs questions concernent l’appui que le dispatching offre aux membres des équipes 

d’intervention, et ce, dans un contexte général ou spécifique. 

 

95. Concernant l’appui fourni par le dispatching sur le plan tant de la sécurité que de la qualité 

de l’intervention, trois situations se profilent : 1) plus de 60 % des membres des équipes 

d’intervention interrogés de la zone MONTGOMERY et de la SPC BRUXELLES ne sont pas 

d’accord avec le postulat ; 2) seule la zone BRUNO semble satisfaite, avec plus de 60 % de ses 

répondants d’accord avec l’affirmation selon laquelle le dispatching offre un large appui sur le 

plan tant de la sécurité que de la qualité de l’intervention et 3) les répondants des autres zones 

bruxelloises ainsi que de la WPR Brabant ont un avis plus nuancé avec un niveau élevé de sans-

avis, dépassant parfois les 50 %, comme c’est le cas dans les zones MARLOW et MIDI. 

 

96. En cas d’intervention transfrontalière, une majorité des membres des équipes d’intervention 

interrogés des zones BRUNO, MIDI et OUEST pensent bénéficier de l’appui et de la direction 

du dispatching dans une telle situation. 50 % des répondants de la SPC BRUXELLES ne sont 

pas d’accord avec cette affirmation. Ailleurs, les avis sont plus partagés. 

 

5.3.2. Connaissance des besoins des membres des équipes d’intervention 

 

97. Affirmation : « Le dispatching ne connaît pas les besoins en matière de sécurité de l’équipe 

d’intervention lors d’une intervention » 

 

98. À la question de savoir si le dispatching connaît les besoins de l’équipe d’intervention en 

matière de sécurité, les répondants de la SPC BRUXELLES et de la zone MONTGOMERY 

ressortent comme les moins satisfaits, avec des taux de satisfaction de respectivement 32,7 % et 

26,2 %. Cependant, dans ces deux unités, les répondants qui ne sont pas d’accord ne sont pas 

majoritaires. Dans les autres zones bruxelloises et à la WPR Brabant, les répondants sont plutôt 

d’accord avec la proposition énoncée. Cet accord est surtout exprimé dans les zones BRUNO, 

OUEST, MIDI et BRUXELLES-IXELLES. 

 

99. À la WPR Brabant ainsi que dans la zone MARLOW, les répondants sont plus nombreux à 

penser que le dispatching connaît les besoins des membres de l’équipe d’intervention lors d’une 

mission mais le taux n’atteint pas les 50 %. 

 



 18 

5.3.3. Coordination et gestion des missions et des déplacements des équipes d’intervention 

 

100. Affirmations : « Le dispatching n’encadre pas de manière active les équipes sur le 

terrain lors d’une intervention » – « Le dispatching ne suit pas de manière active les équipes sur 

le terrain lors d’une intervention » – « Le dispatching veille de manière proactive à une bonne 

répartition des tâches entre les équipes d’intervention sur le terrain » – « Le dispatching veille 

de manière proactive à une bonne coopération entre les équipes d’intervention sur le terrain » – 

« Le dispatching ne se sent pas très concerné par l’intervention et la traite comme un ‘numéro’ » 

 

101. Nous pourrions parler ici également de l’encadrement actif des équipes sur le terrain. Des 

questions ont été formulées par rapport à la gestion active des interventions et par rapport à 

l’encadrement des équipes sur le terrain, notamment en ce qui concerne la coopération entre les 

équipes d’intervention sur le terrain. Ce thème étant vaste, plusieurs affirmations ont été 

formulées afin de couvrir au maximum ce domaine. Par ailleurs, le recoupement des réponses 

avec les différentes assertions nous permet d’effectuer un certain contrôle de qualité puisque 

nous pouvons de cette manière vérifier la cohérence des réponses fournies. 

 

102. L’analyse des résultats confirme la tendance générale qui ressort de cette enquête, à 

savoir que la SPC BRUXELLES et la zone MONTGOMERY marquent de façon évidente leur 

insatisfaction par rapport à l’encadrement actif des équipes d’intervention sur le terrain ainsi que 

par rapport à la proactivité en matière de coopération entre les équipes de terrain. Par ailleurs, la 

majorité des membres du service d’intervention de ces deux unités pensent que le dispatching ne 

se sent pas très concerné par l’intervention et la traite comme un ‘numéro’. C’est la zone 

BRUNO qui apparaît comme la plus satisfaite par rapport à l’encadrement, la coordination et la 

gestion active des équipes d’intervention avec, notamment, un taux de sans-avis plus faible 

qu’ailleurs. Dans les autres zones et unités, l’encadrement du dispatching lors des missions sur le 

terrain est plutôt bien perçu. 

 

103. Concernant le rôle du dispatching en matière de coopération des équipes d’intervention 

sur le terrain, à l’exception à nouveau de la zone BRUNO, les avis des répondants sont partagés. 

En effet, nous ne relevons pas de majorité en accord avec la proposition énoncée ci-dessus et le 

pourcentage de répondants n’ayant pas d’avis dépasse souvent les 40 %. Les plus insatisfaits sont 

toujours les membres des équipes d’intervention interrogés au sein de la SPC BRUXELLES et 

dans la zone MONTGOMERY. 

 

104. Finalement, ces analyses nous conduisent au constat suivant : l’appartenance à une zone 

ou à un service de police spécifique a un impact sur l’image qu’ont les équipes d’intervention par 

rapport au fonctionnement de leur dispatching respectif. Les membres de la zone BRUNO ont 

une image positive du travail fourni par le dispatching, sur le plan tant de la qualité que de la 

sécurité des interventions. À l’inverse, la SPC BRUXELLES et la zone MONTGOMERY sont 

par contre régulièrement très critiques à l’égard du fonctionnement de leur dispatching respectif. 

 

105. Par ailleurs, nous avons effectué une analyse croisée similaire entre les réponses et 

l’ancienneté au sein du service d’intervention auquel sont affectés les répondants d’une part et le 
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rôle linguistique d’autre part. Il en ressort que ni l’ancienneté ni le rôle linguistique n’influencent 

les tendances que l’on peut déceler dans les réponses. 

 

5.4. ANALYSE EN COMPOSANTES PRINCIPALES (ACP) 

 

106. D’après les résultats de l’analyse, trois facteurs résument une grande partie de 

l’information récoltée auprès des collaborateurs de l’intervention quant au fonctionnement des 

dispatchings. Nous avons effectivement identifié plusieurs affirmations
12

 du questionnaire qui 

s’avèrent déterminantes dans la perception des membres du service d’intervention par rapport au 

fonctionnement d’un dispatching. Cela implique que du point de vue des collaborateurs de 

l’intervention, la prise en compte de ces facteurs est essentielle dans une optique d’amélioration 

de l’efficacité et l’efficience d’un dispatching. 

 

107. Les facteurs qui ont trait aux personnes sont concentrés dans les items suivants : 

 

1) l’importance accordée au fait que chaque membre du dispatching fournisse un même 

appui sur le plan de la sécurité et de la qualité de l'intervention ; 

 

2) l’importance accordée au fait que le dispatching prenne l’initiative de chercher des 

informations sur l’historique des interventions à l’adresse où a lieu l’intervention, sur les 

personnes impliquées et sur le milieu dans lequel la mission se déroule ; et de manière 

générale, que le dispatching prenne l’initiative de communiquer toutes les informations 

complémentaires qui contribuent à la sécurité et à la qualité de l’intervention ; 

 

3) l’importance accordée au fait que le dispatching réagisse de manière adéquate aux 

demandes d’informations complémentaires contribuant à la sécurité et à la qualité de 

l’intervention ; autrement dit, l’importance de l’appui fourni par le dispatching. 

 

108. Les facteurs qui ont trait aux méthodes et aux procédures sont concentrés dans les items 

suivants : 

 

1) rechercher sur demande des informations contribuant à la sécurité et à la qualité de 

l’intervention ; 

                                                           
12

 Par ordre d’importance décroissant sur la base du test Bartlett : « Chaque membre du dispatching fournit un 

même appui sur le plan de la qualité de l’intervention » – « Chaque membre du dispatching fournit un même appui 

sur le plan de la sécurité de l’intervention » – « D’initiative, le dispatching donne des informations complémentaires 

qui contribuent à la sécurité de mon intervention. » – « D’initiative, le dispatching donne des informations 

complémentaires qui contribuent à la qualité de mon intervention. » – « Lorsqu’il m’appelle, le dispatching me 

donne toutes les informations pertinentes dont j’ai besoin pour le bon déroulement de mon intervention. » – 

« D’initiative, le dispatching cherche des compléments d’information sur ‘le milieu’ dans lequel la mission se 

déroule. » – « D’initiative, le dispatching cherche ‘l’historique des interventions’ à l’adresse à laquelle je suis 

envoyé. » – « Le dispatching veille de manière proactive à une bonne coopération entre les équipes d’intervention 

sur le terrain. » – « Le dispatching réagit de manière adéquate à ma demande d’informations complémentaires 

contribuant à la qualité de mon intervention. » – « Le dispatching réagit de manière adéquate à ma demande 

d’informations complémentaires contribuant à la sécurité de mon intervention. » – « Le dispatching fournit un large 

appui sur le plan de la sécurité de l’intervention. ». 
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2) le fait que le dispatching qui appelle une équipe d’intervention lui donne toutes les 

informations pertinentes dont elle a besoin pour le bon déroulement de cette intervention. 

 

109. Les facteurs qui ont trait à l’encadrement ou au management sont concentrés dans les 

items suivants : 

 

1) le fait que le dispatching veille de manière proactive à une bonne coopération entre les 

équipes d’intervention sur le terrain ; 

 

2) le fait que le dispatching veille de manière proactive à une bonne répartition des tâches 

entre les équipes d’intervention sur le terrain. 

 

110. À la lumière de ces résultats, nous pouvons dire que l’accent est mis davantage sur la 

recherche d’informations, de manière proactive et sur demande de l’équipe d’intervention, 

afin de contribuer au bon déroulement de la mission. L’importance de l’encadrement se 

résume à la capacité du dispatching à assurer une bonne coopération ainsi qu’une bonne 

répartition des tâches entre les équipes d’intervention sur le terrain. Ces résultats ne sont pas 

si étonnants : les équipes d’intervention ont besoin de toutes les informations pertinentes 

pour assurer le bon déroulement de leurs missions. En termes d’encadrement, les équipes sur 

le terrain ont besoin que le dispatching joue un rôle de coordination entre les équipes 

d’intervention sur place. 

 

111. De façon générale, les facteurs énoncés ci-dessous résument les éléments primordiaux, 

sinon prioritaires, pour déterminer l’efficience et l’efficacité du fonctionnement d’un 

dispatching du point de vue des équipes d’intervention. Cela ne signifie pas pour autant qu’il 

faille ignorer les autres facteurs, mais que pour les collaborateurs de l’intervention, ils 

interviennent dans une moindre mesure.  

 

Tableau 2 : Points d’attention 

 

Facteurs Aspects particuliers 

Facteurs qui ont trait aux personnes L’importance accordée au fait que chaque 

membre du dispatching fournisse un même 

appui sur le plan de la sécurité et de la qualité 

de l’intervention ; 

Chercher d’initiative des informations sur 

l’historique des interventions à l’adresse où a 

lieu l’intervention, sur les personnes 

impliquées et sur le milieu dans lequel la 

mission se déroule ; et de manière générale, 

que le dispatching prenne l’initiative de 

communiquer toutes les informations 

complémentaires qui contribuent à la sécurité 
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et à la qualité de l’intervention ; 

L’importance accordée au fait que le 

dispatching réagisse de manière adéquate aux 

demandes d’informations complémentaires 

contribuant à la sécurité et à la qualité de 

l’intervention. 

Facteurs qui ont trait aux méthodes et aux 

procédures 

Chercher sur demande des informations 

contribuant à la sécurité et à la qualité de 

l’intervention ; 

 

Le fait que le dispatching qui appelle une 

équipe d’intervention lui donne toutes les 

informations pertinentes dont elle a besoin 

pour le bon déroulement de cette 

intervention. 

Facteurs qui ont trait à l’encadrement Le dispatching veille de manière proactive à 

une bonne coopération et à une bonne 

répartition des tâches entre les équipes 

d’intervention sur le terrain. 

 

5.5. ANALYSE EN CLUSTER 

 

112. L’intérêt de l’analyse en cluster est qu’elle permet de créer des groupes parmi un 

ensemble d’informations, sur la base du principe des ressemblances. À cet effet, les répondants 

sont regroupés de manière à maximiser aussi bien les ressemblances entre les groupes que les 

différences entre les groupes. En d’autres termes, nous cherchons, par cette méthode, à identifier 

des profils de répondants afin d’affiner l’analyse de l’enquête écrite. L’analyse des réponses aux 

questionnaires des 644 collaborateurs montre que l’on peut distinguer trois groupes de 

répondants : un groupe caractérisé par une perception négative du fonctionnement du 

dispatching, un groupe évaluant au contraire très positivement le fonctionnement du dispatching 

et un groupe de répondants présentant un profil plus nuancé. 

  

113. Le premier groupe réunit des membres des services d’intervention de toutes les unités 

sondées, en majorité francophones et sans lien apparent avec l’ancienneté. Ce groupe se 

caractérise par une perception négative du fonctionnement du dispatching, en ce qui concerne 

aussi bien les qualités du personnel de leur dispatching respectif que les méthodes et les 

procédures, ou encore l’encadrement. 

 

114. D’après ceux-ci, le dispatching n’effectuerait pas de recherche d’informations 

complémentaires d’initiative, surtout pas en ce qui concerne l’historique des interventions à 

l’adresse mentionnée et le milieu où se déroule l’intervention. Par contre, ce groupe pense que le 

dispatching effectue ces recherches à la demande des équipes d’intervention. Ces mêmes 

répondants ont une perception très négative du dispatching en termes d’encadrement : les 

membres du dispatching ne suivraient pas les équipes sur le terrain de manière active, ne 
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veilleraient pas à une bonne répartition des tâches entre les équipes d’intervention, ne veilleraient 

pas à la coopération entre les équipes sur le terrain, ne connaîtraient pas les missions en temps 

réel, ne seraient pas impliqués dans les interventions et ne fourniraient pas un appui qui 

contribue à la sécurité et à la qualité de l’intervention. 

En matière de gestion de l’information, le dispatching ne donnerait pas aux équipes 

d’intervention toutes les informations dont elles ont besoin pour effectuer une bonne 

intervention, il n’y aurait pas de transmission d’informations aux services concernés après une 

intervention pour en assurer un bon suivi, et il n’y aurait pas davantage d’échange d’informations 

entre le dispatching et les équipes d’intervention après une intervention ou une opération 

d’envergure. 

 

115. Le deuxième groupe identifié regroupe les répondants ayant un avis très positif sur le 

fonctionnement des dispatchings. Il est l’exact opposé du premier groupe identifié. En termes de 

profil, le rôle linguistique et l’ancienneté ne semblent pas jouer un rôle. Par contre, nous 

constatons que très peu de répondants de la SPC BRUXELLES et de la zone MONTGOMERY 

font partie de ce groupe, ce qui confirme les résultats précédents.  

 

116. De manière générale, ces répondants perçoivent très positivement l’ensemble des 

affirmations proposées dans l’enquête écrite, tant sur le plan des qualités du personnel de leur 

dispatching respectif et des méthodes et procédures que sur le plan de l’encadrement.  

 

117. Pour eux, le dispatching effectue correctement son travail tant au niveau de la recherche 

d’informations d’initiative et sur demande, qu’au niveau de la clarté et de la précision des 

messages envoyés aux équipes d’intervention. Ces répondants ont également une bonne image 

du dispatching en termes de suivi des équipes sur le terrain, d’encadrement actif et d’appui. La 

seule ombre au tableau réside dans l’expérience de terrain. Même si ce groupe reconnaît un 

fonctionnement adéquat du dispatching, les membres du personnel n’ont, selon ces répondants, 

pas une large expérience de terrain. 

 

118. Le troisième groupe constitue en quelque sorte un groupe intermédiaire entre les deux 

précédents, présentant une image plus nuancée du fonctionnement des dispatchings. Comme 

pour les deux clusters précédents, les répondants ne peuvent pas être identifiés selon leur 

ancienneté ou selon leur rôle linguistique. L’appartenance à une unité spécifique ne semble pas 

non plus déterminante dans l’appartenance à ce groupe. 

 

119. Ce groupe est constitué de membres des services d’intervention ayant une image positive 

de la disponibilité du dispatching, de la réaction adéquate aux demandes (d’informations 

complémentaires, de renforts), de la clarté et l’exactitude des messages et des connaissances du 

fonctionnement de la zone et des possibilités d’appui. 

 

120. En revanche, ces répondants n’ont pas une image positive des connaissances et des 

compétences attendues du dispatching, notamment : (1) en matière de recherche d’informations 

complémentaires sur l’historique des interventions et (2) sur le milieu où l’intervention se 

déroule, (3) en matière d’expérience de terrain et (4) en matière de connaissance des besoins des 

équipes d’intervention. De plus, ce groupe est partagé pour ce qui est des notions d’encadrement, 
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notamment en termes d’appui ainsi qu’en termes de gestion des équipes sur le terrain 

(coopération et répartition des tâches entre les équipes de terrain). 

 

121. L’analyse en cluster nous permet d’affiner les résultats, de nuancer les constats. Tenant 

compte des résultats, nous avons élaboré un tableau de synthèse qui reprend pour chaque profil 

les points forts et les points faibles des dispatchings. 

 

Tableau 3 : synthèse par cluster des points forts et des points faibles des dispatchings 

CLUSTER PERCEPTION POSITIVE  PERCEPTION NÉGATIVE 

CLUSTER 1 Rechercher des informations 

complémentaires à la demande des 

équipes d’intervention. 

Rechercher des informations 

complémentaires d’initiative, surtout 

en ce qui concerne :  

° l’historique des interventions  

° le milieu  

Expérience de terrain ; 

Suivre activement les équipes sur le 

terrain ; 

Veiller à la répartition des tâches entre 

les équipes d’intervention ; 

Favoriser la collaboration entre les 

équipes d’intervention ; 

Connaître les missions en temps réel ; 

Etre impliqué dans les interventions ; 

Offrir un appui qui contribue à la 

sécurité et à la qualité de 

l’intervention ; 

La gestion de l’information :  

° donner aux équipes toutes les 

informations nécessaires pour effectuer 

une bonne intervention 

° transmettre les informations aux 

services concernés après une 

intervention pour en assurer un bon 

suivi 
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° garantir l’échange d’informations 

entre le dispatching et l’intervention 

après une intervention ou une 

opération d’envergure (débriefing). 

CLUSTER 2 Recherche d’informations 

d’initiative et sur demande ; 

Clarté et exactitude des messages 

envoyés aux équipes 

d’intervention ; 

Bon suivi des équipes sur le terrain ; 

Encadrement et appui actifs ; 

Expérience de terrain. 

CLUSTER 3 Disponibilité du dispatching ; 

Réaction adéquate aux demandes 

(d’informations complémentaires, 

de renforts) ; 

Clarté et exactitude des messages ; 

Connaissance du fonctionnement de 

la zone et des possibilités d’appui.  

Recherche d’informations 

complémentaires, d’initiative, surtout 

en ce qui concerne :  

° l’historique des interventions 

° le milieu  

Expérience de terrain 

Connaissance des besoins des équipes 

d’intervention 

Appui et gestion des équipes sur le 

terrain (coopération et répartition des 

tâches entre les équipes de terrain). 

122. Cette synthèse met en évidence les points suivants : (1) les trois clusters estiment que le 

dispatching réagit de manière adéquate aux demandes d’informations complémentaires des 

équipes d’intervention, (2) les trois clusters reprochent aux membres du dispatching leur manque 

d’expérience de terrain et (3) les deux clusters les plus critiques vis-à-vis du fonctionnement des 

dispatchings partagent un avis assez négatif en ce qui concerne les recherches d’initiative, 

l’appui fourni et l’encadrement, qui se résume à la coopération et à la répartition des tâches entre 

les équipes d’intervention. 

 

6. CONCLUSIONS 

123. Il ressort de cette enquête écrite que la zone ou le service de police où est affecté 

l’intéressé influence les réponses données. Nous n’avons pas pu établir de lien avec l’ancienneté. 

Concernant le rôle linguistique auquel les répondants appartiennent, il apparaît dans quelques 

zones, essentiellement dans la ZP OUEST et la ZP MIDI, que le manque de bilinguisme est plus 

ressenti par les répondants néerlandophones. 
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124. La majorité des répondants de la zone de police BRUNO s’exprime de manière positive 

quel que soit l’angle d’analyse : le personnel du dispatching, les méthodes et les procédures, 

l’encadrement. A contrario, la zone MONTGOMERY et la SPC BRUXELLES comptent une 

majorité de répondants dressant un portrait assez négatif du fonctionnement de leur dispatching. 

125. Plus particulièrement, sur le plan du personnel du dispatching, nous constatons que les 

répondants de toutes les zones et unités de police interrogés, quel que soit leur grade, se 

positionnent plus difficilement par rapport aux questions relatives à la recherche d’informations 

complémentaires effectuée par le dispatching de sa propre initiative. Nous pourrions émettre 

l’hypothèse selon laquelle les collaborateurs des services d’intervention ne connaissent pas 

l’ampleur du travail effectué d’initiative par le dispatching ou que les membres du service 

d’intervention n’ont pas besoin de cette information. 

126. Par contre, lorsqu’il s’agit d’une recherche d’informations complémentaires à la demande 

des équipes d’intervention, la perception est nettement plus positive. Toutefois, les répondants de 

la zone MONTGOMERY, de la zone de BRUXELLES-IXELLES et de la SPC BRUXELLES 

sont assez critiques, surtout concernant l’historique des interventions et le milieu dans lequel 

elles se déroulent. 

127. En général, les répondants estiment que les membres du dispatching réagissent d’une 

manière adéquate à la demande d’informations des équipes d’intervention. 

128. Outre la recherche d’informations, les membres du dispatching ont également été évalués 

par les équipes d’intervention sur leur connaissance du terrain ainsi que sur leur expérience en 

matière d’intervention. En ce qui concerne le premier aspect, l’avis des unités de police fédérale 

diffère fortement de celui des membres des zones de police locale. Les répondants de la WPR 

Brabant et de la SPC BRUXELLES marquent en effet clairement leur désaccord, en particulier 

pour ce qui concerne la connaissance du réseau des chemins de fer et, dans une moindre mesure, 

de celui du métro, alors que les répondants des zones de police locale sont plutôt positifs. 

129. Ce constat pourrait s’expliquer par la difficulté à identifier avec précision un lieu sur le 

territoire de la WPR et de la SPC contrairement à ce qui est le cas dans les zones de police. Dans 

celles-ci, 44,9% des répondants en moyenne ne sont pas d’accord avec l’affirmation selon 

laquelle le dispatching dispose d’une large expérience d’intervention, la zone MONTGOMERY 

comptant le plus d’avis négatifs. 

130. En matière de méthodes et de procédures, nous retenons surtout l’envoi de renforts, 

l’envoi de messages clairs, l’appui et le débriefing. Concernant l’envoi de renforts, en moyenne, 

84% des répondants ont une perception favorable, avec la situation la plus positive au sein de la 

zone BRUNO et la moins positive au sein de la zone MONTGOMERY. Plus particulièrement, 

pour l’envoi du bon nombre d’équipes en renfort, les zones BRUNO, OUEST, MIDI et 

BRUXELLES-IXELLES ont une plus grande part de répondants satisfaits, à l’opposé de la WPR 

Brabant, de la SPC BRUXELLES et de la zone MARLOW. 

131. C’est au sein de la SPC BRUXELLES et des zones MARLOW et MONTGOMERY que 

les répondants sont les plus nombreux à estimer que le dispatching ne communique pas ses 

messages de manière claire, explicite et exacte. 
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132. En ce qui concerne la connaissance des possibilités d’appui par le dispatching, l’avis 

général est plutôt favorable. 

133. Nous insistons en l’occurrence sur le fait que seules les zones OUEST et BRUNO 

indiquent l’existence d’un échange d’informations entre les membres du dispatching et les 

membres de l’intervention après une opération ou une intervention importante afin de pouvoir en 

tirer les enseignements qui s’imposent. Ailleurs, les répondants marquent plutôt leur désaccord 

par rapport à cette affirmation qui prend la mesure de l’échange d’informations. 

134. Au niveau de l’encadrement, la perception est variable selon l’unité. Ainsi, la SPC 

BRUXELLES et la zone MONTGOMERY ont une perception assez négative du fonctionnement 

de leur dispatching, la zone BRUNO s’exprime de manière positive et, ailleurs, la perception est 

plus nuancée. 

135. Les résultats les plus significatifs concernent la perception par rapport à la connaissance 

des besoins des équipes d’intervention : à l’exception de la SPC BRUXELLES, toutes les zones 

de police ou les unités fédérales sondées sont plutôt positives. 

136. Quant au travail proactif du dispatching en matière de coordination des équipes sur le 

terrain, beaucoup de répondants sont sans avis, ce qui pourrait vouloir dire que les équipes 

d’intervention ne savent pas dans quelle mesure le dispatching assume ce rôle d’encadrement 

actif. Par contre, la SPC BRUXELLES et la zone MONTGOMERY ont un avis négatif sur la 

question de l’encadrement actif avec l’impression que le dispatching ne se sent pas concerné par 

les interventions. 

137. D’un point de vue global, il est permis de conclure que les structures (co)existantes ne 

fonctionnent pas mal, à condition que 1) les points à améliorer qui sont proposés soient pris en 

compte et que 2) l’on s’emploie en permanence à améliorer l’efficience, l’efficacité et la qualité 

des dispatchings en prenant en considération les aspirations des acteurs de terrain. 

 

7. PHASE DE TERRAIN 

138. Il était initialement prévu de terminer l’enquête par une observation de chaque 

dispatching. Cette observation n’a cependant plus été jugée opportune parce que les résultats de 

l’analyse de la phase précédente nous semblaient suffisamment clairs, pertinents et valables et 

qu’une observation, qui n’est en fait qu’un instantané, ne pouvait dès lors plus donner de valeur 

ajoutée à notre enquête.  

 

8. PUBLICATION DES RÉSULTATS 

139. Nous avons choisi de communiquer les résultats de l’analyse par zone ou par service de 

la police fédérale. Cette communication s’est faite le 8 octobre 2012. 

140. Notre objectif était de permettre au service ou à la zone concernés de faire part de sa 

vision des résultats de l’analyse et d’éventuellement y apporter des adaptations ou commentaires. 

Nous avons en outre demandé que l’on étudie pourquoi le dispatching concerné ou le CIC (pour 
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la WPR Brabant) a obtenu un bon ou moins bon score pour certaines questions. Les réactions 

aux résultats et à la méthodologie employée étaient attendues pour la fin de 2012. 

141. Nous ajoutions dans notre courrier que nous inviterions les membres du service 

d’intervention à compléter à nouveau le même questionnaire dans un proche avenir afin de voir 

dans quelle mesure le fonctionnement du dispatching ou du CIC aura changé et dans quelle 

mesure les résultats d’analyse communiqués auront été pris en considération.  

142. Par ailleurs, le gestionnaire du dossier au sein du Comité permanent P et le président de 

la Conférence des chefs de corps bruxellois ont convenu de rédiger, en concertation avec tous les 

dispatchings concernés, un texte exposant les bonnes pratiques dans les domaines analysés.  

 

9. RÉACTIONS À LA COMMUNICATION DES RÉSULTATS 

143. Cinq des huit zones et/ou services de la police fédérale concernés ont réagi à la 

communication des résultats. 

144. Jusqu’à présent, le président de la Conférence des chefs de corps bruxellois n’est pas 

parvenu à rédiger un texte commun présentant les bonnes pratiques et ce, alors même que le 

Comité permanent P a été informé que la Conférence des chefs de corps bruxellois avait chargé 

le Comité opérationnel des dispatchings locaux (COD) de commenter les résultats de l’analyse. 

On nous a toutefois assuré que chaque dispatching concerné se pencherait sur les résultats de 

l’analyse communiqués. 

 

10. SUIVI 

145. Cf. numéro 141, dans un proche avenir, faire à nouveau compléter le même questionnaire 

par les membres du service d’intervention afin de voir dans quelle mesure les résultats d’analyse 

communiqués ont été pris en considération. 

 

11. RECOMMANDATIONS DU COMITÉ PERMANENT P 

146. Pour l’organisation de leur dispatching, les services de police peuvent, à l’aide des 

constatations de l’analyse actuelle, accorder l’attention nécessaire et procéder à des ajustements : 

1) au soin accordé à l’écoute des appelants, avec une attention pour la recherche d’initiative 

d’informations complémentaires sur le lieu précis de l’intervention, les personnes concernées, le 

milieu dans lequel se déroule la mission, ainsi que l’historique des interventions à l’adresse 

communiquée ; 2) aux interactions entre le dispatching et les équipes sur le terrain, avec une 

attention particulière pour la clarté et la précision des messages donnés, pour la recherche 

d’informations complémentaires à la demande des équipes sur le terrain et 3) à l’encadrement 

(pro)actif du dispatching (réaction adéquate en fonction des événements, contribution active à la 

coopération et à la répartition des tâches entre les équipes d’intervention). 
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147. Les dispatchings doivent également accorder une importance particulière : 1) au feedback 

et/ou débriefing en cas d’incidents ou d’interventions importantes et 2) là où cela s’impose, à la 

consultation du service ou de l’équipe d’intervention concernés et même d’autres services. 

148. Les dispatchings bruxellois doivent veiller à améliorer constamment leur fonctionnement 

en tenant compte : 1) des résultats de l’analyse transmis par le Comité permanent P ; 2) des 

besoins du terrain, en particulier du service d’intervention et 3) des bonnes pratiques qui peuvent 

être et seront définies par le Comité opérationnel des dispatchings locaux. 

 

12. ANNEXES 

149. Annexe 1 : questionnaire individuel en néerlandais et en français ; 

150. Annexe 2 : analyse des questions ouvertes contenues dans le questionnaire individuel. 
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1. ANNEXE 1 : QUESTIONNAIRES INDIVIDUELS 
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2. ANNEXE 2 : ANALYSE DES QUESTIONS OUVERTES
1 

 

1. Le but du questionnaire écrit soumis aux membres des services d’intervention était 

d’identifier, par des questions ouvertes sur les points forts et les points à améliorer de leur 

dispatching en ce qui concerne leur sécurité sur le terrain et la qualité des interventions. Des 

réponses, nous concluons qu’il n’est pas simple de distinguer sécurité et qualité, comme le 

montre la disproportion entre les réponses, nettement plus nombreuses sur le volet sécurité que 

sur le celui de la qualité. Par ailleurs, on se référait souvent à la réponse à la question précédente 

en indiquant « idem » ou en reprenant la même réponse. Par conséquent, les deux aspects ont été 

joints dans l’analyse qualitative. 

 

2. Les sujets les plus souvent évoqués portaient sur l’appui dépêché lors d’une intervention et 

sur l’information fournie. En l’espèce, une distinction importante peut être faite entre les 

attitudes réactive et proactive des dispatchings. Lorsqu’on envoie un appui, la connaissance du 

terrain de l’opérateur, et dans une moindre mesure son expérience du terrain, l’aident à anticiper. 

Il est souhaitable que l’information donnée à l’équipe d’intervention soit avant tout complète et 

correcte, ce qui exige que le dispatching réagisse rapidement aux questions ou qu’il prenne 

systématiquement l’initiative de compléter les informations. Divers outils sont à la disposition 

des dispatcheurs, comme des banques de données reprenant les antécédents des individus, des 

véhicules ou des lieux concernés, pour informer en temps utile les équipes d’intervention. Il faut 

donc que le dispatcheur connaisse bien le terrain, de même que les moyens mis à sa disposition, 

quoique ce dernier point soit moins fréquemment cité.   

 

3. Lorsque le profil du dispatcheur est cité dans la réponse, il est en particulier question de son 

implication, entre autres quant au suivi des équipes sur le terrain et à la connaissance des agents 

intervenants, la disponibilité et le bilinguisme. 

 

4. En matière de moyens, on réfère principalement aux caméras fixes et à leur usage – pour 

autant qu’elles fonctionnent déjà – et aux canaux radio disponibles, leur nombre et leur qualité. 

 

5. Comme le type de commentaires des répondants différait selon la zone de police ou le 

service interrogé, nous décrivons ici les réponses récoltées dans chaque zone ou service. 

                                                           
1
 Les quatre questions ouvertes étaient les suivantes : 1) Quels sont les points forts de votre dispatching quant à 

votre sécurité sur le terrain lors d’une intervention ? 2) Quels sont les points forts de votre dispatching quant à la 

qualité de votre intervention sur le terrain ? 3) Quels sont les éventuels points d’amélioration de votre dispatching 

quant à votre sécurité sur le terrain lors d’une intervention ? 4) Quels sont les éventuels points d’amélioration de 

votre dispatching quant à la qualité de votre intervention sur le terrain ? 
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Tableau 1 : Nombre de personnes ayant répondu à une ou plusieurs questions ouvertes, par zone ou par 

unité policière 

 

Zone ou unité de police 
Nombre de 

répondants 

Nombre de répondants aux 

questions ouvertes 

Taux 

SPC BRUXELLES 52 41 78,8% 

WPR Brabant 35 31 88,6% 

ZP BRUXELLES-

IXELLES (5339) 
266 136 51,1% 

ZP OUEST (5340) 64 56 87,5% 

ZP MIDI (5341) 86 71 82,6% 

ZP MARLOW (5342) 45 29 64,4% 

ZP MONTGOMERY 

(5343) 
42 40 95,2% 

ZP BRUNO (5344) 52 43 82,7% 

Total 642
2
 447 69,6% 

 

1.1. SPC BRUXELLES 

 

6. Des 52 répondants de la police des chemins de fer de Bruxelles, 41 ont répondu à une ou 

plusieurs questions ouvertes. Près du tiers d’entre eux ont une opinion clairement négative du 

dispatching, certains déclarant même ne pas pouvoir avancer le moindre élément positif. 

 

7. En ce qui concerne les points forts du dispatching, on évoque principalement les caméras 

que peuvent utiliser les dispatcheurs. Certains y ajoutent un bémol, estimant que les images 

devraient être mieux employées pour orienter et informer les équipes.  

 

8. Quant à la connaissance du terrain, les avis se partagent entre deux groupes, les uns 

s’exprimant très positivement, les autres très négativement à cet égard. Plus d’un déclare que la 

connaissance du réseau de métro est satisfaisante, mais que tel n’est pas le cas pour le réseau 

ferroviaire. Selon certains – qui ne donnent cependant pas de précisions –, cette mauvaise 

connaissance du terrain a une incidence sur la sécurité des équipes sur le terrain. 

 

9. D’autres aspects relatifs aux connaissances, certes moins souvent évoqués, portent sur les 

procédures, par exemple l’arrêt de la circulation ferroviaire ou la coupure de l’alimentation 

électrique lors d’incidents déterminés, ou la connaissance du personnel, due notamment au fait 

que les dispatcheurs et les personnes de terrain ne sont pas basés au même endroit. Dans ce 

domaine également, les opinions sont contrastées, les répondants donnant une appréciation 

favorable étant quasiment aussi nombreux que ceux d’un avis opposé. Les répondants qui 

                                                           
2
 Deux répondants ont omis d’indiquer dans quelle zone de police ou service de la police fédérale ils travaillent. 



 4 

déplorent la faible connaissance des collègues sur le terrain parlent aussi d’un manque 

d’implication et d’un suivi des interventions améliorable. Il arrive ainsi qu’une équipe soit 

dispatchée alors qu’elle a déjà été déployée. 

 

10. Selon d’aucuns, l’information transmise est incomplète voire erronée. Plus nombreux sont 

ceux qui rapportent que les informations complémentaires ne sont données qu’à la demande des 

équipes d’intervention et que les dispatcheurs devraient faire preuve de davantage d’initiative. 

Ce manque d’initiative est quelquefois cité lorsqu’il s’agit d’envoyer un appui. Cela étant, les 

dispatcheurs répondent toujours à une demande d’informations complémentaires ou d’appui. 

 

11. Les avis sont également partagés quant à l’emploi des langues, certains trouvant que la 

connaissance de la seconde langue nationale est un point fort de leur dispatching, tandis qu’un 

nombre équivalent considère qu’il s’agit d’un point à améliorer. 

 

12. Les répondants qui se prononcent négativement sur le fonctionnement du dispatching 

évoquent en particulier un manque d’initiative et une connaissance déficiente du terrain. D’autres 

éléments, moins souvent abordés, concernent leurs expériences en matière de disponibilité 

(notamment la nuit), une transmission trop lente des renseignements demandés et un filtrage des 

appels perfectible.  

 

13. En ce qui concerne les moyens, rappelons que les caméras sont considérées comme un plus, 

quoique leur utilisation ne soit pas optimale aux yeux de certains. Par ailleurs, on cite la nécessité 

d’un deuxième poste ASTRID, l’activation du système GPS sur les radios et le transfert du 

bouton d’alarme vers le CIC BRU au lieu de RAMCO. 

 

1.2. WPR BRABANT 

 

14. Sur les 35 répondants de la WPR Brabant, 31 ont répondu à une ou plusieurs questions 

ouvertes. 

 

15. Concernant les atouts et les points à améliorer, on constate une grande diversité dans les 

items évoqués. Près d’un quart des répondants indiquent que le service fourni varie d’un 

dispatcheur à l’autre. 

 

16. Selon plusieurs membres de la WPR, la connaissance du terrain est perfectible, surtout chez 

les dispatcheurs peu expérimentés. Ce manque d’expérience est également imputable à une 

aptitude insuffisante à évaluer les besoins des équipes, par exemple en matière d’assistance, et à 

remplir la fonction de filtre afin que les équipes d’intervention ne doivent effectuer que des 

missions pertinentes. 

 

17. Le point fort le plus fréquemment évoqué concerne l’information relative aux interventions, 

mais il faut nuancer ce constat à la lumière des remarques, presque aussi fréquentes, concernant 

un manque d’initiative en matière de collecte d’informations supplémentaires à propos du lieu 

des faits ou à propos des véhicules et des personnes concernés. La même remarque relative à un 
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manque d’initiative peut être formulée s'agissant de l’envoi d’assistance. Une suite favorable est 

par contre toujours réservée à une demande de renfort. 

 

18. Les différences de dispatching en fonction du dispatcheur se font également ressentir dans la 

demande d’une méthode de travail plus cohérente. Quelqu’un propose de laisser à chaque fois le 

même opérateur en service durant le shift d’une équipe. Dans le prolongement de ce qui précède, 

il faudrait une meilleure communication entre les dispatcheurs lors du changement de shift. 

 

19. En ce qui concerne les moyens, le CAD-viewer est présenté comme un atout, au même titre 

que l’accessibilité améliorée, malgré quelques plaintes faisant état d’une communication 

incompréhensible par moments. 

 

20. Les contacts avec des tiers sont inventoriés à plusieurs reprises : tantôt les contacts rapides 

avec les dépannages sont considérés comme positifs, tantôt la collaboration avec le CIC BRU et 

le CIC BRABANT FLAMAND est perçue négativement en raison de la perte de temps et de la 

perte d’informations lors de la transmission. Un manque de directives au CIC concernant les 

procédures radio est également évoqué dans ce cadre. 

 

21. Les demandes qui sont formulées pour que le chef PM ou un INPP soit présent au 

dispatching sont de nature plus organisationnelle. Cela permettrait aussi d’éviter un certain 

arbitraire au niveau des équipes d’intervention, quant à la décision de donner suite ou non aux 

demandes du dispatching qui ne fait pas partie de la WPR. 

 

22. Il a été demandé à plusieurs reprises, lors d’incidents nocturnes, d’allumer automatiquement 

l’éclairage public afin d’améliorer la sécurité au cours de l’intervention. 

 

1.3. ZP BRUXELLES-CAPITALE-IXELLES (ZP 5339) 

 

23. Sur les 266 répondants de la zone de police BRUXELLES-CAPITALE-IXELLES, 136 ont 

répondu à une ou plusieurs questions ouvertes. 

 

24. Le principal point fort du dispatching semble être la disponibilité et l’écoute. D’autres points 

forts sont l’envoi d’une assistance, les informations fournies et la connaissance, mais ces points 

sont soit moins souvent cités, soit mentionnés comme points à améliorer. 

 

25. Un quart des répondants qui laissent un commentaire dans le cadre des questions ouvertes 

citent la communication d’informations comme un point positif. Ils ne précisent généralement 

pas quel aspect de cette information ils jugent positif, mais lorsque c’est spécifié, on évoque la 

recherche d’informations complémentaires à la demande de l’équipe d’intervention et, dans une 

moindre mesure, à l’initiative du dispatching. Ces renseignements complémentaires portent sur 

les antécédents des personnes et véhicules impliqués. En revanche, un nombre plus élevé de 

personnes rangent les informations reçues parmi les points à améliorer plutôt que parmi les 

points forts du dispatching. Les critiques portent essentiellement sur le caractère incomplet des 

informations, les antécédents des personnes impliquées n’étant pas toujours recherchés ou les 
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informations sur l’environnement de l’événement n’étant pas suffisantes. Concernant ce dernier 

point, l’utilisation de caméras est évoquée à plusieurs reprises. Certains répondants situent 

également les causes du caractère incomplet des informations au niveau de la centrale 101, 

laquelle ne récolte pas assez de renseignements auprès de l’appelant. 

 

26. Quant à l’assistance fournie lors de certaines interventions, un cinquième des répondants la 

considèrent comme un point fort. Il ressort des réponses que lorsque les équipes d’intervention 

ont besoin d’un appui supplémentaire, leur demande est rapidement satisfaite. Certains 

dispatcheurs en prennent eux-mêmes l’initiative et envoient parfois non seulement un appui 

ordinaire mais aussi une assistance spécialisée, comme la brigade canine.  

 

27. La connaissance, et surtout la connaissance du terrain, est également mentionnée, certes 

dans une moindre mesure, comme un point fort du dispatching bruxellois. Une petite minorité 

affirme le contraire et demande que les dispatcheurs développent leur connaissance de la zone et 

de ses particularités, de même que leur connaissance du travail d’intervention. Une meilleure 

connaissance du travail d’intervention permettrait de remédier au manque d’implication et de 

considération pour le personnel d’intervention, qui a plusieurs fois été dénoncé.  

 

28. Concernant les informations fournies, l’envoi d’une assistance et la connaissance, les 

réponses montrent que la situation diffère en fonction du dispatcheur qui s’occupe de la mission. 

 

29. En ce qui concerne l’attitude des dispatcheurs, près d’un dixième des répondants font 

référence à une mauvaise résistance au stress et à un comportement inamical. Certains indiquent 

également que des dispatcheurs font des commentaires négatifs ou personnels sur les canaux 

radio. La majorité des répondants qui ont une appréciation  négative du dispatching évoquent une 

attitude antipathique. 

 

30. Les canaux radio font encore l’objet d’autres remarques ayant essentiellement trait à une 

mauvaise liaison ou à un bruit de fond dérangeant. Certains réclament un canal supplémentaire 

qui serait exclusivement réservé aux consultations des index, à moins que les véhicules de 

service soient équipés d’un ordinateur permettant aux équipes d’intervention de procéder elles-

mêmes aux consultations ; d’autres encore demandent le respect d’un silence radio lors de 

missions prioritaires. Quant au suivi du déroulement des missions, pour lequel le dispatching 

demande régulièrement un sitrep, le personnel d’intervention semble avoir des attentes opposées. 

Alors que certains veulent que lors de silences radio trop longs ou au cours de l’exécution de 

missions dangereuses, un tel sitrep soit demandé, d’autres perçoivent cette demande comme un 

manque de confiance dans les capacités de l’équipe d’intervention. 

 

31. Plus d’un dixième des répondants considèrent le bilinguisme du dispatching comme un 

élément positif. Quelques-uns assortissent néanmoins leur appréciation d’un bémol en réclamant 

l’usage du néerlandais standard au lieu d’un dialecte ou une logique dans les communications 

faites en néerlandais et en français. 
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1.4. ZP OUEST (ZP 5340) 

 

32. Des 64 répondants de la zone de police OUEST, 56 ont répondu à une ou plusieurs questions 

ouvertes.  

 

33. En règle générale, les commentaires peuvent être qualifiés de positifs. Les acteurs de terrain 

sont particulièrement satisfaits de la connaissance du terrain par les dispatcheurs et de l’appui 

envoyé lors de certaines interventions, en fonction de sa localisation ou du type de mission. De 

nombreux répondants font un lien entre l’envoi à bon escient d’un appui et l’expérience et la 

connaissance du terrain. La connaissance du terrain concerne la localisation des rues, mais aussi 

la connaissance de la population, de certains endroits et quartiers. Le fait que les dispatcheurs 

connaissent le personnel d’intervention est un point fort, signe d’un plus grand engagement et 

permettant de tenir compte des forces et des faiblesses de chacun au moment d’attribuer les 

tâches. Certains ont nuancé leur propos, estimant que la qualité du service était variable d’un 

collègue à l’autre. Ces différences dépendent non seulement de sa connaissance du terrain, du 

personnel et des procédures, mais aussi de sa motivation, de son engagement et de son initiative 

dans la collecte d’informations. 

 

34. La majorité considère l’information fournie aux équipes d’intervention comme un point fort. 

En y associant les commentaires catalogués comme points à améliorer, on arrive à la conclusion 

que les données transmises aux équipes sont surtout réactives. Il y a une demande manifeste de 

davantage d’action proactive à cet égard, si nécessaire en recontactant l’appelant. Plus d’un 

critique le service 101 qui, par exemple en raison de connaissances linguistiques déficientes, ne 

recueillerait pas suffisamment d’informations. Si les informations sont insuffisantes, on demande 

de différer l’envoi de l’équipe d’intervention jusqu’à ce que l’on en sache plus sur l’incident. 

 

35. Le bilinguisme, évoqué exclusivement par les répondants néerlandophones, l’est bien plus 

souvent comme point à améliorer que comme point fort. 

 

36. Divers répondants évoquent les objectifs divergents des équipes d’intervention d’une part, et 

de dispatching d’autre part. Les premières étant attachées à intervenir adéquatement, tandis que 

les secondes semblent être plus préoccupées de traiter un maximum de fiches d’intervention en 

un minimum de temps. 

 

37. Il faut noter que plusieurs répondants se déclarent explicitement très satisfaits de leur 

dispatching et qu’un cinquième diagnostique une pénurie de personnel, parfois sans préciser si ce 

manque d’effectifs concerne les équipes d’intervention ou le dispatching.  

 

38. Lorsqu’on aborde les moyens, il s’agit principalement des caméras qui – du moins quand 

elles fonctionnent – peuvent être utilisées pour mettre le personnel d’intervention au courant de 

la situation sur place avant son arrivée. Leur sécurité est accrue par ce genre d’informations. 

 

39. N’apparaissant jamais comme point positif, la qualité des communications radio est, au 

contraire, citée à plusieurs reprises comme point à améliorer, à l’instar du matériel de 

communication qui tombe parfois en panne. Un répondant suggère d’utiliser plusieurs canaux et 
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un(e) collègue demande qu’en cas d’interventions prioritaires, on demande le silence radio ou on 

bloque une fréquence, ce qui faciliterait grandement les échanges entre le dispatching et les 

intervenants. 

 

1.5. ZP MIDI (ZP 5341) 

 

40. Sur les 86 répondants de la zone de police MIDI, 71 ont répondu à une ou plusieurs 

questions ouvertes.  

 

41. Pas moins d’un tiers des répondants considèrent l’envoi d’assistance par le dispatching 

comme un point fort. Un certain nombre de ces personnes apprécient que cela soit fait à 

l’initiative du dispatching. Cela est lié à une bonne connaissance du terrain et, dans une moindre 

mesure, à une expérience et une connaissance du terrain que le personnel du service 

d'intervention a acquises précédemment. Il est toutefois frappant que le même nombre de 

personnes considèrent que les dispatcheurs méconnaissent le terrain. Certains associent cette 

méconnaissance à un manque d’expérience du terrain chez les dispatcheurs non policiers.  

 

42. Concernant l’information, un même tableau est brossé, c’est-à-dire qu’un nombre identique 

de personnes trouvent que cet item est soit un point fort, soit un point à améliorer. Les personnes 

qui considèrent que la transmission de l’information est positive estiment principalement que les 

informations sont exhaustives et, dans une moindre mesure, qu’elles sont correctes. Les 

personnes qui estiment que les informations fournies sont perfectibles avancent un manque 

d’initiative de la part des dispatcheurs quant à la fourniture d’informations exhaustives. Certains 

considèrent aussi que l’information n’est pas toujours correcte. Les lacunes dans l’information 

sont aussi partiellement imputées aux opérateurs du central 101. Un central qui, au même titre 

que le dispatching, est aussi pointé du doigt lorsqu’il s’agit du filtrage des missions qui sont 

attribuées aux équipes d’intervention. 

 

43. Il apparaît que d'autres points forts du dispatching sont la disponibilité et le suivi des équipes 

durant le déroulement d’une intervention ; à cette occasion un sitrep est demandé régulièrement 

et, si nécessaire, une équipe est envoyée en appui, par exemple, dans le cas d’un trop long silence 

radio.  

 

44. Près de la moitié des répondants néerlandophones qui ont répondu à une question ouverte 

avancent notamment une méconnaissance de la deuxième langue nationale chez les dispatcheurs. 

Cet item n’a jamais été désigné comme un point fort du dispatching. 

 

45. Le fait qu’une série de sujets soient perçus comme des points forts par un groupe important 

de répondants tandis qu’un autre groupe comptant quasiment autant de répondants pense le 

contraire peut éventuellement être expliqué par une différence au niveau du service rendu selon 

les dispatcheurs. Souvent, la réponse est nuancée par les termes « en fonction du dispatcheur », 

« quelques dispatcheurs » ou « certains dispatcheurs ». Un petit nombre de personnes interrogées 

sont quant à elles très catégoriques et négatives dans leur jugement de la contribution des 

dispatcheurs au déroulement sûr et qualitatif des interventions. 
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46. Lorsque les répondants parlent des moyens dans leurs réponses, ils renvoient en premier lieu 

à la mauvaise réception radio. Certains notent un bruit de fond dérangeant qui brouille la 

communication, d’autres évoquent le mauvais matériel, comme les postes de radio par exemple, 

ou la mauvaise réception en général. On peut également déduire des commentaires que plusieurs 

personnes ressentent le besoin de disposer de plus de canaux. 

 

47. En outre, les caméras, lorsqu’elles fonctionnent, sont considérées comme un atout ayant un 

impact positif sur la sécurité du personnel d’intervention. Un seul répondant avance que ces 

caméras devraient être utilisées davantage à l’initiative du dispatcheur. 

 

1.6. ZP MARLOW (ZP 5342) 

 

48. Des 45 répondants de la zone de police MARLOW, 29 ont répondu à une ou plusieurs 

questions ouvertes. 

 

49. En analysant les réponses, on est frappé de la disproportion entre les nombres respectifs de 

points forts et de points à améliorer cités. À peine un répondant sur sept suggère une ou plusieurs 

améliorations, souvent en rapport avec la connaissance de la seconde langue nationale, in casu le 

néerlandais. On évoque par ailleurs une pénurie de personnel qui permettrait « d’améliorer 

encore » la qualité du service et des déficiences dans la connaissance du terrain et dans les 

contacts avec le dispatching. La nécessité d’une gestion uniforme est avancée comme point 

d’amélioration ; en ce qui concerne les moyens, la réception dans les oreillettes pourrait être 

meilleure.  

 

50. Les expressions disponibilité, implication et oreille attentive reviennent régulièrement 

comme points forts dans la description du dispatching pour l’intervention. La proximité physique 

des deux services, situés dans le même commissariat, y contribue. La recherche proactive 

d’informations par le dispatching, qui, d’initiative, vérifie si les personnes impliquées sont 

connues, par exemple pour port d’armes, est assurément considérée comme un plus. Sur la base 

des informations qu’il a obtenues, le dispatching se montre à même d’envoyer un effectif 

suffisant ou des renforts rapides sur le lieu d’intervention. Cette façon de travailler pourrait être 

mise en relation avec l’expérience des dispatcheurs, laquelle est souvent évoquée. 

 

51. Pour nuancer quelque peu cette impression favorable sur le dispatching, observons que deux 

répondants se déclarent incapables de citer le moindre point fort qui contribuerait à la sécurité de 

l’équipe d’intervention et à la qualité de celle-ci. On affirme aussi que la qualité du service est 

fonction du dispatcheur. 
 

1.7. ZP MONTGOMERY (ZP 5343) 

 

52. Sur les 42 répondants de la zone de police MONTGOMERY, 40 ont répondu à une ou 

plusieurs questions ouvertes. 
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53. Quasi la moitié des répondants qui font un commentaire sur les questions ouvertes émettent 

une appréciation négative du fonctionnement de leur dispatching, même si certains signalent que 

leurs remarques négatives ne concernent pas tous les dispatcheurs, tout en précisant dans de 

nombreux cas que ces collaborateurs plus compétents constituent une minorité. On est également 

frappé par la disproportion entre, d’une part, le petit nombre de points rangés parmi les points 

forts et, d’autre part, le plus grand nombre de points considérés comme à améliorer, ainsi que par 

la diversité plus grande des points cités par les répondants pour leur dispatching. 

 

54. C’est le manque d’implication, de disponibilité et d’initiative qui est le plus souvent 

dénoncé. Ce manque de proactivité dans le fonctionnement s’exprime de différentes manières. 

Ainsi, selon certains répondants, on n’envoie pas toujours un nombre adéquat d’équipes pour 

certains types de missions ou trop de temps s’écoule avant que l’on constate que des renforts 

seraient utiles. Il est à cet égard frappant de constater que certains membres de l’intervention 

affirment que leur demande d’assistance n’est parfois pas prise au sérieux et reste parfois sans 

suite. 

 

55. Un autre domaine où, selon les répondants, la proactivité fait défaut est celui de 

l’information. Le caractère incomplet des informations, parfois imputé aux opérateurs, n’est pas 

toujours corrigé par le dispatching lui-même et les antécédents des personnes, lieux ou véhicules 

impliqués ne sont généralement communiqués qu’à la demande des équipes d’intervention. Il 

apparaît que, lorsque les informations sont incomplètes, c’est parfois même le dispatching qui 

attend de l’équipe d’intervention qu’elle contacte l’appelant. Dans le même ordre d’idée, nous 

signalons que plusieurs personnes ont formulé le vœu d’une réaction plus rapide aux demandes 

d’assistance ou d’informations complémentaires et d’une réponse plus rapide au téléphone. 

Quant à la justesse des informations, aucune remarque n’est formulée, si ce n’est que la mention 

inconnu qui apparaît lorsque l’on contrôle l’identité d’une personne dans les banques de données, 

n’équivaut pas à la mention sans signalement.  

 

56. Selon plusieurs répondants, la méthode de travail n’est pas uniforme, ce qui, pour certains, 

pourrait être rectifié par l’élaboration d’un canevas d’intervention. Toujours concernant le 

fonctionnement interne du dispatching, quelques membres interrogés de l’équipe d’intervention 

estiment que lors de l’attribution des missions d’intervention, les tâches ne sont pas réparties de 

manière égale ou constatent un manque de collaboration au sein du dispatching même, sans 

toutefois préciser d’où leur vient cette impression. Pareillement, nous ne disposons pas de 

suffisamment d’informations complémentaires pour comprendre à quoi se rapporte la mention 

une plus grande attention maintes fois citée comme point à améliorer. 

 

57. Les quelques points forts cités sont la connaissance du terrain et le fait que le dispatching 

sait où se trouvent les équipes d’intervention. Le fonctionnement du dispatching, qui ne se 

montre pas trop directif envers les équipes d’intervention, lesquelles disposent donc d’une 

certaine autonomie, est également cité comme point positif.  

 

58. En ce qui concerne les moyens, quelques répondants indiquent que les terminaux de données 

mobiles (MDT) à bord de leurs véhicules de service ne fonctionnent pas toujours et que les 

possibilités offertes par le réseau ASTRID ne sont pas assez connues. Une seule personne pense 
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que lors de missions prioritaires, il faut toujours demander le silence radio ou, au besoin, réserver 

un canal séparé. Quant à l’utilisation des canaux, on propose souvent d’utiliser le canal 

MONTY-TRAFIC pour des tâches liées à la circulation routière, surtout la journée, afin de 

libérer ainsi le canal MONTY-INT. 

 

1.8. ZP BRUNO (ZP 5344) 

 

59. Sur les 52 répondants de la zone de police BRUNO, 43 ont répondu à une ou plusieurs 

questions ouvertes.  

 

60. Trois points ont été très souvent abordés dans les réponses relatives aux points forts du 

dispatching. Le premier concerne l’assistance envoyée aux équipes appelées à intervenir. Près 

des deux tiers des répondants en parlent, sans toujours préciser si cette assistance est envoyée sur 

demande ou à l’initiative du dispatching. Un nombre presque équivalent de personnes affirment 

que l’assistance est envoyée sur demande si le dispatching la juge lui-même nécessaire.  

 

61. Il en va de même pour les informations fournies, les répondants estimant en outre que le 

dispatching tente de faire en sorte que les renseignements soient le plus complets possible. À 

cette fin, il est utile d’éventuellement reprendre contact avec l’appelant et de consulter les 

banques de données. Certains répondants considèrent la consultation des banques de données 

comme un point à améliorer et pensent que l’on pourrait faire preuve de davantage d’initiative à 

cet égard.  

 

62. Le troisième point fort fréquemment reconnu au dispatching est la connaissance, en 

particulier celle du terrain. Certains membres de l’intervention relient cette connaissance à 

l’envoi judicieux d’assistance lors de certaines interventions. La connaissance des procédures, 

domaine dans lequel les dispatchings sont parfois de bon conseil, constitue aussi un point fort qui 

est certes moins souvent cité. Concernant la connaissance, on peut enfin dire que la connaissance 

que les membres du dispatching ont du personnel d’intervention est perçue de manière positive. 

 

63. La disponibilité des dispatcheurs, de même que leur implication, qui les amène 

régulièrement à demander un sitrep, sont des points positifs. Plusieurs fois, les répondants 

indiquent que les membres du dispatching savent où se trouvent les différentes équipes 

d’intervention et qu’au besoin, l’on peut également faire rapidement appel à un superviseur. 

 

64. De nombreux points différents sont cités comme points à améliorer mais leur fréquence est 

nettement moindre que celle des points forts. Les commentaires les plus frappants portent sur le 

profil des dispatcheurs qui seraient des collaborateurs sanctionnés, ce qui se répercute, par 

exemple, sur leur motivation et leur disponibilité. Un dixième des répondants emploient cette 

terminologie. 

 

65. Par ailleurs, certaines personnes interrogées mentionnent, comme nous l’avons indiqué 

précédemment, un manque d’initiative lorsqu’il s’agit de compléter l’information et d’utiliser, 

pour ce faire, les différentes banques de données disponibles. On reproche également au 
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dispatching de mal évaluer les priorités et on pointe un problème de communication via les 

canaux radio. En matière de communication, plusieurs points à améliorer sont signalés. Les 

répondants aspirent ainsi à pouvoir récupérer, en cas d’urgence, une fréquence radio occupée 

trop longtemps par les équipes ou à contraindre les collègues à formuler leur sitreps de manière 

plus concise. Ils demandent aussi à pouvoir disposer d’un plus grand nombre de canaux, un canal 

étant par exemple réservé à la consultation des index. Enfin, certaines personnes mentionnent le 

respect du silence radio, un manque de bilinguisme et le fait que des réflexions inappropriées 

soient parfois formulées au moyen de la radio. 
















